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[bookmark: _Toc138318359]INTRODUCTION[footnoteRef:1] [1:  Le présent vade-mecum a été réalisé à partir de directives établies par les parquets de Mons et Charleroi. Ils ont autorisé que celles-ci soient intégrées dans le présent document et complétées sur certains points. Qu’ils en soient remerciés.] 


Le plan d’action contenu dans la COL vise à combattre la perception indue d’avantages sociaux grâce au mécanisme de la domiciliation fictive. Sous le vocable domicile fictif, sont principalement envisagées deux situations :

1.1. Le bénéficiaire d’avantages sociaux ne résidant pas à son domicile officiel ;

1.2. Le bénéficiaire d’avantages sociaux résidant effectivement à une adresse sans y être domicilié.

Ce type d’infraction porte atteinte à l’ensemble de notre économie et met à mal le système de la sécurité sociale qui repose sur une juste distribution des allocations. La lutte contre ce type de fraude participe à la protection des mécanismes de solidarité et de redistribution des ressources de l’Etat en fonction des besoins de chacun. 

Comme la situation familiale interfère sur le taux des allocations, la cohabitation constitue le concept clé en la matière.

La cohabitation au sens de la réglementation sociale, implique que deux personnes ou plus habitent sous le même toit et règlent ensemble les principales questions ménagères.

L’arrêt de la Cour de Cassation du 9 octobre 2017[footnoteRef:2] prévoit que « Pour pouvoir conclure que deux ou plusieurs personnes vivant ensemble sous le même toit règlent principalement en commun les questions ménagères et dès lors, cohabitent, il est nécessaire mais non suffisant qu’elles tirent un avantage économique et financier du partage du logement. Il est également requis qu’elles assument en commun les tâches, activités et autres questions ménagères, comme l’entretien du logement et, éventuellement, son aménagement, les lessives, les courses, la préparation et la prise des repas, et qu’elles apportent éventuellement une contribution financière à cet effet ». [2:  Cass, 9 octobre 2017, n° RG S.160084.N/3 et voy. à ce sujet cass., 22 janvier 2018, n° RG S.17.0024.F/12.] 


L’infraction typique et courante est de vivre ensemble, tout en étant officiellement domiciliés à des adresses différentes.


[bookmark: _Toc138318360]OBJECTIFS A ATTEINDRE

Une appréhension efficiente de la fraude sociale par le biais de la domiciliation fictive implique :

· une systématisation des réactions policières au travers d’une méthodologie claire, adressée aux fonctionnaires de police de terrain, décrivant les démarches à suivre et indiquant les éléments pertinents devant apparaître dans les enquêtes ;

· une attention de l’ensemble des services de police à cette problématique et une collaboration accrue entre les zones de police dans le cas de changement(s) de domicile(s) ;

· le développement de partenariats efficaces entre toutes les parties concernées par le phénomène (institutions de sécurité sociale, services de police, auditorats du travail, parquets du procureur du Roi, communes, sociétés de logement, CPAS, etc.) ;

· la mise en place de procédures rapides permettant aux organismes sociaux d’arrêter, sans délai, le paiement d’avantages sociaux indus ;

· une réaction pénale à l’égard des bénéficiaires d’avantages sociaux indus et des bailleurs qui permettent la fraude sociale et en tirent, indirectement, un profit très substantiel.


[bookmark: _Toc138318361]LES PERSONNES CONCERNEES

[bookmark: _Toc138318362]Les victimes

· L’ONEM;
· L’INAMI ;
· Le SPF Sécurité sociale, Direction générale des personnes handicapées ;
· En matière d’allocations familiales : AVIQ, VUTG, IRISCARE et le Ministère de la Communauté germanophone ;
· Le service fédéral des pensions ;
· Les CPAS ;
· Le SPF Finances ;
· Les sociétés de logement social ;
· La société au sens large ;
· Les communes.

[bookmark: _Toc138318363]Les auteurs

· Ceux qui déclarent des domiciles séparés afin de percevoir des avantages sociaux auxquels ils n’ont pas droit ;



· Ceux qui ne résident pas à leur domicile officiel mais sans pour autant qu’ils cohabitent avec une autre personne à une autre adresse (exemple : départ à l’étranger sans le déclarer) ;

· Les bailleurs des locations fictives.


[bookmark: _Toc138318364]SITUATION DES BENEFICIAIRES DE PRESTATIONS SOCIALES

1. [bookmark: _Toc138318365]Stratégie globale

Le travail policier vise à rassembler des éléments permettant :

· Aux institutions sociales, sur dénonciation de l’auditorat du travail, d’interrompre rapidement le paiement d’allocations sociales indues,
· A l’auditorat du travail de pouvoir combattre le phénomène en profondeur en agissant tant à l’égard des fraudeurs primaires (les bénéficiaires d’allocations majorées) que des fraudeurs secondaires (ceux qui facilitent les domiciliations fictives, en ordre principal les bailleurs).


1. [bookmark: _Toc138318366]Les infractions

1. L’article 196 du code pénal qui réprime le faux et l’usage de faux

Le bail qui permet l’inscription fictive peut être considéré comme un faux car son objet – établir sa résidence – ne correspond pas à la réalité.


1. L’article 232 du Code pénal social qui réprime le faux social

« Est puni d'une sanction de niveau 4, quiconque, dans le but, soit d'obtenir ou de faire obtenir, de conserver ou de faire conserver un avantage social indu, soit de ne pas payer ou de ne pas faire payer de cotisations, d'en payer moins ou d'en faire payer moins que celles dont il ou autrui est redevable:
1°
a)
a commis un faux en écriture, soit par fausses signatures, soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures, soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges ou par leur insertion dans un acte, soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que cet acte avait pour objet de recevoir ou de constater;

b)
a fait usage d'un acte faux ou d'une pièce fausse;
2°
a)
a commis un faux, en introduisant dans un système informatique, en modifiant ou effaçant des données, qui sont stockées, traitées ou transmises par un système informatique, ou en modifiant par tout moyen technologique l'utilisation possible de données dans un système informatique, et par là modifie la portée juridique de telles données;
b) a fait usage des données ainsi obtenues, tout en sachant que celles-ci sont fausses. »

1. L’article 235 du Code pénal social qui réprime l’escroquerie sociale 

« Est puni d'une sanction de niveau 4, quiconque, dans le but, soit d'obtenir ou de faire obtenir, de conserver ou de faire conserver un avantage social indu, soit de ne pas payer ou de ne pas faire payer de cotisations, d'en payer moins ou d'en faire payer moins que celles dont il ou autrui est redevable, a fait usage de faux noms, de faux titres ou de fausses adresses, ou a utilisé tout autre acte frauduleux pour faire croire à l'existence d'une fausse personne, d'une fausse entreprise, d'un accident fictif ou de tout autre événement fictif ou pour abuser d'une autre manière de la confiance.
Lorsque l'infraction visée à l'alinéa 1er est commise par l'employeur, son préposé ou son mandataire pour faire obtenir ou pour faire conserver un avantage social auquel le travailleur n'a pas droit, l'amende est multipliée par le nombre de travailleurs concernés. »

On note que l’article 235 vise expressément, parmi les manœuvres frauduleuses, l’usage d’une fausse adresse


1. L’arrêté royal du 16 juillet 1992 aux registres de la population et au registre des   étrangers

« Art. 23: Les infractions aux articles 1 à 14 (et 20) du présent arrêté sont punies, conformément à l’article 7 de la Loi du 19/07/1991 relative aux registres de la population et aux cartes d'identité et modifiant la Loi du 08/08/1983 organisant un Registre national des personnes physiques, d'une amende de vingt-six à cinq cents francs. »


[bookmark: _Toc138318367]Recueil de l’information

L’information de base peut avoir diverses origines telles que :

· la lecture des fiches INFO (adresses séparées du couple impliqué) ;
· éléments contenus dans des apostilles de suite d’enquête pour une affaire sans liaison avec la fraude ;
· une dénonciation notamment des inspections sociales ;
· une plainte (ex : à charge de son conjoint, pour abandon du toit conjugal) ;
· le constat d’un domicile fictif par un agent de quartier dans le cadre de son travail quotidien ;
· une information donnée lors d’une intervention même par une des personnes impliquées (différend entre concubins, vol qualifié habitation, scène de coups…) ;
· le constat d’un train de vie ne correspondant pas à la position sociale ;
· une action policière (contrôle, perquisition, personne reconduite à son habitation,…) ;
· la collaboration avec les huissiers de justice (ouverture de porte, poursuite des amendes administratives…).


[bookmark: _Toc138318368]La diffusion de l’information

Faisant suite à une intervention policière, la diffusion de l’information est assurée par :

1. La fiche INFO qui devra être bien complétée, principalement au niveau des identités.

Ces fiches seront analysées quotidiennement par les responsables de la proximité ou un autre fonctionnaire de police désigné à cet effet et diffusées lors du briefing quotidien.

1. La rédaction d’une fiche de communication à l’attention du service de proximité concerné.

Suite à un contact (ex : contrôle routier), le policier est amené à prendre connaissance d’une domiciliation fictive. Il rédige alors une fiche type qui est faxée au service de Proximité compétent afin d’alerter le policier de quartier.

Pour rappel, en cas d’infraction, la police a toujours l’obligation de dresser pro-justitia. En cas d’information, elle doit obligatoirement faire un rapport d’information.

[bookmark: _Toc138318369]La vérification auprès des organismes sociaux

Il est essentiel que les informations collectées ou obtenues  à propos de cette problématique soient collationnées et transmises à un service au sein de la police locale qui l’exploitera de manière approfondie. Ce service est, généralement, le service de proximité au sein de la police locale, sans exclusive toutefois. Il relève de la responsabilité de chaque zone de police de déterminer quelle est l’entité la mieux à même de traiter cette problématique.

La méthode de travail repose sur les principes ci-après :

1. Le fonctionnaire de police chargé de traiter les informations faisant apparaître des indices de domiciliation fictive, sollicite, avant tout autre devoir, des vérifications auprès des organismes sociaux au moyen du formulaire joint en annexe et ce via un point de contact (voir liste des SPOC).	

Cette interrogation ne peut pas être une déclaration de fraude mais est une demande d’informations (une vérification).

Seul, l’auditorat du travail ou le parquet sont compétents pour déclarer la fraude auprès de l’organisme social ;	

1. Après vérification, le point de contact communique au policier demandeur, les informations sur les revenus du ou des personnes concernées et le type d’allocations versées ;

1. Suite à l’information obtenue, il sera, le cas échéant, nécessaire de procéder à une vérification auprès du CPAS ;

[bookmark: _Hlk136419626]Si la réponse des organismes sociaux est positive, il convient de poursuivre les investigations (voir point suivant). Celles-ci doivent être conduites avec célérité afin de permettre, le cas échéant, une suspension rapide du paiement indu, sans préjudice du délai fixé au point 3.5.4.


[bookmark: _Toc138318370]Poursuite des investigations

[bookmark: _Toc138318371]Première situation : une personne bénéficiaire d’avantages sociaux sur la commune semble avoir quitté les lieux sans faire de changement d’adresse.
Il convient de :

1°  De confirmer ou d’infirmer les soupçons en réalisant une enquête de voisinage (vérification de la présence de véhicules, contact avec la personne ou des membres de sa famille pour savoir ce qu’il en est),

2° Envoyer une convocation à la personne pour l’entendre au bureau sur ces faits et établir sa nouvelle résidence (l’envoi d’une convocation est utile car il se peut que la personne passe régulièrement relever son courrier ou que le bailleur relève le courrier et contacte l’intéressé).


A.  La personne ne répond pas à la convocation

Il y a lieu d’envoyer une proposition de radiation d’office à l’administration communale et de rédiger un PV indicé 69 H adressé  à l’auditorat du travail aux fins de lui permettre de dénoncer les faits à l’organisme concerné.


B. La personne répond à la convocation

a) Elle confirme ne plus résider à l’adresse officielle (faire préciser la date). Il y a lieu de prendre note de sa nouvelle adresse et de la renseigner à l’administration communale (mod6). Il faut vérifier ensuite la composition de ménage à la nouvelle résidence et vérifier si, parmi les personnes qui le composent, certaines bénéficient de prestations sociales. Dans l’affirmative, ce fait doit être mentionné dans le procès-verbal. Si la résidence effective se trouve sur la même zone de police que l’inscription fictive, le cohabitant bénéficiant, également, de prestations sociales sera entendu. 

b) Elle maintient qu’il s’agit de sa résidence effective en dépit des premières constatations. Dans ce cas, il y a lieu de vérifier la consommation (eau, gaz, électricité) sur une période utile à l’enquête auprès de l’organisme adéquat afin de déterminer si elle est en rapport avec la consommation normale d’une personne dans la même situation.

A cet effet, il y a lieu de l’inviter à fournir la preuve du paiement du loyer sur une période utile à l’enquête et de ses charges d’eau, électricité, gaz et  éventuellement, de réaliser une visite domiciliaire consentie. Il pourra en outre être opportun d’envisager l’estimation du volume de déchets via les poubelles à puce.

S’il s’agit d’un locataire, procéder à l’audition du bailleur (voy. plus loin).

c) Si la personne déclare vivre de temps en temps chez un tiers, lui faire préciser son éventuelle participation aux charges. 

Les résultats de l’enquête sont consignés dans un procès-verbal transmis à l’auditeur du travail du lieu de l’inscription présumée fictive. Un rapport à destination de l’administration communale en vue d’une proposition de radiation d’office est, également, rédigé. 

[bookmark: _Toc138318372]Deuxième situation : deux personnes vivent ensemble : un seul a une domiciliation à l’endroit. L’un, voire les deux bénéficient d’avantages sociaux.

Une enquête en vue de déterminer la réalité de cette domiciliation séparée est entreprise afin de recueillir un maximum d’informations (enquête de voisinage, surveillance des véhicules du couple, présence à l’école du quartier, etc.).
 
Cette vérification peut  être sollicitée auprès d’une autre zone de police.

Il est utile de :

· examiner le contrat de bail – (l’identité du locataire ? du bailleur ? le cas échéant, au bureau de l’enregistrement) ;

· consulter les fiches INFO et procès-verbaux dans l’ISLP ;

· vérifier la consommation d’eau pour les deux domiciles sur une durée utile à l’enquête ; examiner si un raccordement d’eau est présent à l’adresse (si bâtiment inoccupé) ;

· vérifier la consommation d’énergie sur une durée utile à l’enquête.

Après avoir rassemblé ces éléments  il convient de procéder à l’audition des deux personnes concernées et les confronter à l’ensemble des éléments rassemblés:

A. Reconnaissent-elles vivre ensemble et si oui depuis quand? ;

B. Leur demander d’expliquer leur façon de contribuer aux charges du ménage (qui paie quoi ? au départ de quel compte ? ont-ils un compte bancaire commun ? qui est propriétaire du bien et qui paie l’emprunt hypothécaire ? qui conduit les enfants à l’école ?) ;

C. Leur faire préciser les raisons de leurs domiciles séparés.

En principe, les auditions devraient se faire simultanément afin de prévenir des risques de collusion. Toutefois, il convient de ne pas perdre de vue les obligations découlant de la loi Salduz et notamment celle d’indiquer dans la convocation les motifs de l’audition (article 47bis § 2 al. 4 C.I.cr.). A défaut, les personnes convoquées auront la faculté de la postposer afin de consulter un avocat.

S’il s’avère utile de disposer d’informations liées à la téléphonie de la personne présumée résider à l’endroit nonobstant son inscription à une autre adresse (abonnement de téléphonie mobile ou fixe, raccordement internet, localisation du gsm, etc.), il y a lieu de solliciter ces informations auprès de l’auditeur du travail  qui rédigera un réquisitoire sur base de l’article 46bis C.I.cr. (informations relatives aux abonnements de télécommunications) ou requerra le juge d’instruction sur base de l’article 88bis C.I.cr. (localisation du gsm ; cette information peut-être utile afin de déterminer l’endroit où se trouve le plus souvent la personne qui n’est pas domiciliée à l’adresse). Il faut veiller toutefois à n’engager des tels frais de justice que de manière circonspecte et proportionnée.

Si la résidence commune est contestée nonobstant les premières constatations il y a lieu de se faire produire :

A. Les factures (eau, gaz, électricité) et les preuves de paiement sur une période utile à l’enquête pour chacun des deux intéressés ;

B. Les preuves de paiement du loyer (ou du remboursement de l’emprunt hypothécaire) sur une période utile à l’enquête. En cas de refus de remettre ces documents, acter le refus dans le procès-verbal.

Il y a lieu de faire préciser, en outre, les rentrées financières et les charges sur une période de référence de trois mois aux fins de vérifier s’il n’y a pas d’apport éventuel dans le ménage par la personne non inscrite. Il convient de procéder à l’audition du bailleur de celui qui n’est pas domicilié sur les lieux. Si celle-ci doit se faire hors zone, l’auditeur du travail fait exécuter ce devoir à la réception des procès-verbaux.

L’inspecteur de quartier, ou tout autre service désigné à cette fin, procède à l’inscription ou la radiation d’office de la personne présumée être inscrite fictivement via rapport à l’administration communale. Il peut, soit solliciter une inscription d’office (dans sa commune) ou faire transmettre « un modèle 6 » à la commune où réside réellement l’un des intéressés afin que l’inscription se fasse à l’adresse après confirmation de l’inspecteur de quartier. De plus, en matière de radiation, la personne qui reçoit des allocations, va voir celles-ci suspendues.  Il devra alors se signaler et reprendre une adresse pour récupérer ses droits.

Cela permet de connaître sa nouvelle adresse.

A l’issue de l’enquête, les différents procès-verbaux en consignant les résultats sont transmis à l’auditeur du travail du lieu de l’inscription présumée fictive pour celui qui n’est pas inscrit à la résidence présumée. Un procès-verbal distinct est rédigé pour le cohabitant si celui-ci bénéficie d’allocations sociales et transmis à l’auditeur du travail territorialement compétent.

[bookmark: _Toc138318373]Troisième situation : constatations opérées à l’occasion de l’exercice des fonctions de police administrative ou judiciaire

Lorsqu’à l’occasion de l’exécution d’une mission de police administrative ou judiciaire, des indices de domiciliation fictive apparaissent (perquisition, arrestation, intervention dans le cadre de faits de violence intrafamiliale, etc.), le fonctionnaire de police qui recueille cette information rédige un procès-verbal initial pour fraude sociale. Il entend, immédiatement, la ou les personne(s) suspectée(s). Il transmet son procès-verbal à l’auditeur du Travail avec les numéros de notices des procès-verbaux contenant les éléments relatifs à la vie commune. (Notices parquet ou référence JI).

Sur base de ces éléments, l’auditeur du travail fait poursuivre l’enquête.

[bookmark: _Toc138318374]Quatrième situation : dénonciation d’une institution octroyant des avantages sociaux ou d’une inspection sociale 

Le service de police reçoit une dénonciation d’une inspection sociale ou d’une institution octroyant des avantages sociaux, relative à une suspicion de fraude sociale commise au moyen d’une fausse domiciliation. Dans ce cas, il est procédé comme décrit pour les situations un et deux ci-avant. L’enquête est exécutée dans les plus brefs délais et transmise au plus tard dans les deux mois de la réception de la dénonciation. 

Un avis de la transmission de l’enquête à l’auditorat du travail est adressé au service d’inspection ou à l’institution octroyant des avantages sociaux qui a procédé à la dénonciation.


[bookmark: _Toc138318375]Audition/procès-verbal

[bookmark: _Toc138318376]Le procès-verbal
Le procès-verbal doit comporter et/ou mentionner :

· TOUS les éléments policiers constatés qui laissent apparaître une cohabitation non déclarée (enquête de voisinage, présence de véhicules, différentes interventions au domicile…) ;
· La période infractionnelle ;
· Les ressources et les dépenses du ménage (adéquation ou inadéquation) ;
· Les auditions.

Au besoin le manque d’information disponible est signalé afin de solliciter de l’auditeur du travail les autorisations nécessaires pour obtenir les renseignements utiles supplémentaires (téléphonie, par exemple).

Le procès-verbal est transmis à l’auditeur du travail et non à l’institution octroyant des avantages sociaux ; c’est l’auditeur qui assure la communication des informations utiles à cette dernière.

[bookmark: _Toc138318377]L’audition
Il n’existe pas d’audition type, chaque situation peut être un cas unique. Après avoir donné connaissance des résultats de l’enquête de quartier relative au lieu de résidence du couple et avoir communiqué les faits reprochés, les personnes sont invitées à répondre aux questions permettant d’établir les faits.

Le but est de faire apparaître la résidence et le partage des ressources ainsi que le caractère frauduleux de l’opération en vue d’obtenir des avantages sociaux indus.

Il importe que les cohabitants adultes soient tous entendus. La simultanéité des auditions est recommandée afin d’éviter tout risque de collusion. Néanmoins, comme déjà indiqué précédemment, il convient de respecter les dispositions de la loi Salduz et d’indiquer dans les convocations, le motif de celle-ci. A défaut, l’audition risque d’être reportée afin de pouvoir consulter un avocat.

Les questions ci-après seront, le cas échéant, posées à  CHACUNE des personnes :
· Depuis quand connaissez-vous … ?
· Vivez-vous ensemble ? Si oui, depuis quand ?
· Avez-vous des enfants ensemble ?
· Veillez-vous à l’éducation des enfants ? Comment ?
· Quelle est la nature de vos revenus ?
· Quelles sont vos dépenses quotidiennes/hebdomadaires/mensuelles ? Qui paie quoi ?
· A l’adresse où vous êtes actuellement domicilié, payez-vous des charges relatives aux consommations d’énergie ? Pouvez-vous présenter des factures (sur une période utile à l’enquête ? (Pour chacune des parties/des domiciles)
· Payez-vous un loyer ? Preuve ?
· Si propriétaire, qui rembourse l ‘emprunt hypothécaire ? Au départ de quel compte ?
· Y-a-t-il  un compte bancaire commun ? Faire préciser le compte bancaire de chacun, 
· Si l’un des deux travaille, lui faire préciser l’identité de son employeur.[footnoteRef:3] [3:  Il arrive que le travailleur communique à son employeur une autre adresse que celle de son domicile officiel pour l’envoi des documents sociaux.] 

· Dans le cas où vous seriez inscrit à la même adresse que… quelles seraient les conséquences financières pour vous ?
· Comment organisez-vous l’entretien du logement (qui fait les tâches ménagères et à quelle fréquence, aménage le logement, fait les courses et les paie ?) ? Comment se déroule la prise des repas et la préparation (en commun ou isolément) ? Avez-vous un frigo personnel et/ou une étagère personnelle (stockage cuisine) ? 
-> l’intérêt est de déterminer si les personnes règlent en commun les tâches ménagères 
· Comment pouvez-vous expliquer que vous ne viviez plus avec … alors que vous avez eu un enfant en date du… , soit à une période où vous étiez renseignés à des adresses différentes ?
· Dès lors que l’enquête de quartier permet d’affirmer que vous ne dormez pas à l’adresse où vous êtes domicilié, où dormez-vous ?
· Dès lors que nos services ont la confirmation que vous n’avez aucun raccordement d’énergie – que vous ne consommez pas d’énergie à votre adresse, comment pouvez-vous justifier votre inscription à cet endroit ?
· Comment pouvez-vous maintenir que vous ne vivez pas avec….. alors que vous faisiez les courses avec elle, que vous conduisez les enfants à l’école et que vous êtes aperçu régulièrement ensemble en voiture ?


De plus, en ce qui concerne la personne officiellement non domiciliée à cette adresse, il y a lieu de lui poser les questions supplémentaires suivantes :

· Paie-t-elle une pension alimentaire ? (se faire remettre les preuves du paiement),
· Quel montant et sous quelle forme ?
· Si plus de paiement, depuis quand ? 
Cette question présente une grande utilité car si la cohabitation n’est pas établie, il se peut que l’organisme débiteur d’allocations puisse faire supprimer la qualité d’isolé ayant charge de famille car il a déclaré payer une pension alimentaire.
· A qui le loyer est-il payé et sous quelle forme ?


[bookmark: _Toc138318378]Dissuasion

Afin d’avoir un impact sur le plan grand nombre mais aussi à des fins de prévention et régularisation, les poursuites engendrées par les services de police, doivent faire l’objet d’avis diffusés aux médias. Si tel avis est fait, le montant de la fraude ne peut être précisé puisque c’est seul l’organisme compétente qui peut en fixer ultérieurement le montant.


[bookmark: _Toc138318379]Points d’attention

Il convient de désigner un fonctionnaire de police de référence qui sera l’interlocuteur tant interne qu’externe pour cette matière.

Les fiches INFO seront bien complétées, principalement au niveau des identités des personnes impliquées.


[bookmark: _Toc138318380]Annexes

Fiche 1 : Cas d’une domiciliation fictive d’allocataires sociaux
Modèle de demande de vérification à …
Modèle de demande de vérification de raccordement d’eau













[bookmark: _Toc138318381]

SITUATION PARTICULIERE DU BAILLEUR

Dans bon nombre de situations, le contrôle des lieux de domiciliation permet aux policiers de constater des situations nécessitant une mise en cause du propriétaire de l’immeuble loué. Ce volet est, particulièrement, important pour plusieurs raisons :

1) La fraude sociale par le biais d’inscriptions fictives n’est possible que si des tiers fournissent des adresses de complaisance,

2) N’appréhender que les bénéficiaires d’allocations sociales (les fraudeurs primaires) empêche d’agir sur ceux qui fournissent les moyens de la fraude et risque de réduire fortement l’effet de la politique criminelle engagée dans la COL,

3) La domiciliation fictive génère des profits importants dans le chef des bailleurs qui peuvent conclure de nombreux baux tout en se dispensant des charges liées à la location (entretien de l’immeuble),

4) Les avantages patrimoniaux engrangés seront, le cas échéant, réinvestis dans d’autres immeubles qui à leur tour seront affectés, en tout ou en partie, à de la domiciliation fictive,

5) La domiciliation fictive engendre une destruction du tissu urbain en désertifiant certains quartiers ce qui peut accroître le sentiment d’insécurité des personnes qui y résident réellement.

Le présent chapitre reprend les infractions qui peuvent être imputées aux bailleurs qui louent:

· manifestement un local dont la seule vocation est de permettre la domiciliation des locataires (domicile fictif), première situation,

· de manière systématique et quasi-professionnelle des logements peu salubres et pratiquement inhabitables à des personnes dans une situation précaire, deuxième situation.


1. [bookmark: _Toc138318382]Le bailleur co-auteur de l’infraction sociale (ne concerne que la première situation)

La responsabilité pénale du bailleur dans ce cas de figure doit être recherchée en qualité de co-auteur (« celui qui, par un fait quelconque, aura prêté pour l’exécution une aide telle que, sans leur assistance, le délit n’eût pu être commis ») de l’infraction d’escroquerie sociale (article 235 CPS) commise par le locataire.	

Dans cette perspective et afin de pouvoir démontrer cette corréité, il sera utile de veiller :



1.1. Lors de l’audition du locataire, à l’interroger sur les circonstances de cette location :

· Comment a-t-il été mis en contact avec le propriétaire (publicités, ami bénéficiant des mêmes « faveurs », bouche à oreille,… ?), 

· Le bailleur lui a-t-il demandé des preuves de revenus et tout renseignement concernant sa situation professionnelle ?  

· Le bailleur était-il au courant de l’absence de résidence effective de son locataire ?

· Le montant du loyer est-il préférentiel au vu de cette circonstance ? 

· Qui se chargeait de la relève et de la remise du courrier ? 

· Les charges étaient-elles payées de manière forfaitaire ou en fonction de compteurs individuels ? 

· A qui les fournisseurs d’énergie adressaient-il leur facture (électricité, gaz, eau) : au propriétaire ou au locataire ?

1.2. Lors de l’audition du bailleur, il convient de vérifier :

· Comment met-il son bien en location ? 	

· S’agit-il d’une mise à disposition d’une adresse de référence ou bien cherche-t-il des locataires présents sur place ? 

· Demande-t-il aux candidats locataires des preuves de leurs revenus et de leur situation professionnelle ? 

· Fait-il visiter les lieux avant de conclure le bail? 

· Fait-il signer un contrat de bail ? 

· Remet-il une clé du bien loué au locataire ? 

· S’occupe -t-il de relever le courrier et/ou d’avertir le locataire de la présence de courrier ? 

· A-t-il connaissance de la qualité d’allocataires sociaux de ses locataires ? 

· Comment s’explique-t-il que la plupart de ses locataires percevaient des prestations sociales à un taux supérieur à celui auxquels ils avaient droit en raison de la domiciliation fictive chez lui ?

1.3. Si d’autres locataires sont sur place, les interroger sur les pratiques existantes dans l’immeuble (notamment qui se charge de la relève du courrier et qui dispose des clés des communs et des parties privatives ?),

1.4. L’historique des locations à l’adresse (notamment y a-t-il plus de locataires que de surfaces (appartements-kots) à louer ?),

1.5. La configuration des lieux loués et au besoin effectuer un dossier photographique ?

1.6. Le montant du loyer mensuel payé ainsi que la surface habitable (afin éventuellement d’effectuer une comparaison avec les montants des loyers sur le marché).

En résumé, il faut acter tous les éléments qui indiquent que le bailleur a la connaissance de la qualité d’allocataire social de son locataire et qu’il sait que le lieu loué n’a pas pour vocation l’établissement effectif de celui-ci.


[bookmark: _Toc138318383]Les infractions urbanistiques

Indépendamment de la corréité à la fraude sociale, le bailleur peut se rendre coupable de différentes infractions urbanistiques : les deux principales sont l’absence de permis de location et la division et la transformation d’immeubles en plusieurs logements sans permis.  Lorsque la corréité avec la fraude sociale ne peut être établie, des poursuites fondées sur des infractions urbanistiques constitueront un moyen efficace de lutter contre la domiciliation fictive. Toutefois, nonobstant la corréité avec la fraude sociale, il convient d’intenter des poursuites du chef d’infractions urbanistiques.

La matière de l’urbanisme ayant été régionalisée, il convient d’examiner, brièvement, les dispositions spécifiques pour chaque région.

[bookmark: _Toc138318384]La législation flamande
L’attestation de conformité

Il est renvoyé aux dispositions particulières du Décret du 15 juillet 1997 (article 7 et suivants) contenant le Code flamand du Logement qui pose les bases de cette réglementation et détermine la procédure à respecter pour obtenir une attestation de conformité.
En région flamande, la conformité aux normes fixées à l’article 5 du Décret contenant le Code flamand du Logement, d'une habitation louée, mise en location ou à la disposition à titre de résidence principale peut être établie par une attestation de conformité par le collège des bourgmestres et échevins, à leur propre initiative ou sur demande.  Celle-ci est valable pour une durée de dix ans.
L'attestation de conformité est retirée lorsqu'il est constaté que l'habitation ne satisfait plus aux conditions de sécurité, de salubrité.  Elle expire de plein droit dès que l’habitation est déclarée inadéquate, inhabitable ou sur-occupée[footnoteRef:4]. [4:  Pour plus de précisions, voir articles 15 à 17 du  Décret.] 

Sans préjudice de l'application des dispositions légales relatives à la détection des délits visés à l'article 20, le bourgmestre, les fonctionnaires  techniques qu'il désigne et les fonctionnaires régionaux ont le droit de visiter l'habitation entre huit heures et vingt heures afin de constater et de contrôler la conformité de l'habitation aux normes de sécurité, de salubrité et de qualité de l'habitat en vue de la délivrance ou du retrait de l'attestation de conformité.
Le bailleur et le locataire sont tenus de donner toutes les informations utiles pour que l'enquête de conformité puisse se dérouler dans les meilleures conditions.
[bookmark: HL221]Lorsqu'après enquête, une habitation est déclarée sur-occupée, le bourgmestre peut d'initiative ou sur requête du président du conseil d'aide sociale, du fonctionnaire régional, de l'inspecteur du logement, ou de l'inspecteur de santé dans son ressort déclarer par arrêté l'habitation sur-occupée, à condition que le fonctionnaire régional ait conseillé cette déclaration de sur-occupation. Le bourgmestre prend toutes les mesures utiles pour reloger les occupants en surnombre. 
Si l’immeuble loué entre dans la catégorie pour laquelle une attestation de conformité est demandée, il y a lieu de s’assurer auprès des services d'inspection régionale que :
· le bailleur a obtenu une attestation de conformité pour chacun des logements mis en location ;

· que l’attestation de conformité est toujours en cours de validité ;

· que les conditions de cette mise en location sont bien respectées

[bookmark: Art.20]En cas d’infractions, l’article 20 du décret prévoit que le bailleur, l'éventuel sous-bailleur ou celui qui a mis l'habitation à disposition, est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 500 à 25.000 euros.
L'infraction est punie d'une amende de 1.000 à 100.000 euros et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans dans les cas suivants :

1) Si l'activité en question devient une habitude;

2) S'il s'agit d'un acte de participation à l'activité principale ou secondaire d'une association, que le coupable revête ou non la qualité de personne dirigeante.
 
Sans préjudice des compétences des agents et officiers de la police judiciaire, les fonctionnaires  de l'agence autonomisée interne "Inspectie RWO" désignés en tant qu'inspecteurs du logement ou en tant que fonctionnaires investis d'une compétence de recherche et de constatation, sont compétents pour détecter les délits mentionnés au présent article et les constater dans un procès-verbal. Les inspecteurs du logement sont revêtus de la qualité d'officier de police judiciaire et d'officier adjoint du procureur du Roi en vue de l'exercice de cette compétence.	

L'inspecteur du logement communique au bourgmestre et au fonctionnaire régional pour quelles habitations un procès-verbal a été dressé.	

Les autres infractions urbanistiques

Le Code flamand de l’aménagement du territoire[footnoteRef:5] soumet à l’obligation de permis urbanistique : [5:  M. B., 20 août 2009, entré en vigueur le 1er septembre 2009.] 

« Le fait de subdiviser une habitation ou modifier dans un bâtiment le nombre d’habitations qui sont principalement destinées au logement d’un ménage ou d’une personne seule, sans considération du fait qu’il s’agit d’une maison unifamiliale, d’une maison à étages, d’un immeubles à appartements, d’un studio ou d’une simple chambre à louer ou non (art. 4.2.1, 7° du Code). »

[bookmark: _Toc138318385]La législation wallonne

1. Le permis de location

Le Code wallon du logement et plus spécifiquement ses articles 9 et suivants (Section 3 – Des prescriptions particulières aux logements collectifs et aux petits logements individuels, loués ou mis en location  – Arrêté du Gouvernement wallon relatif au permis de location du 3 juin 2004) subordonne la location à la délivrance d’un permis de location.
Cette législation n’est applicable qu’aux logements suivants[footnoteRef:6] :  [6:  Voir le site de la Région wallonne pour de plus amples explications :
http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/pages/log/pages/perloc/permisloc.asp] 

1. Les logements collectifs et les petits logements individuels, loués ou mis en location à des personnes domiciliées ou à des personnes non domiciliées mais y habitant régulièrement durant la plus grande partie de l'année.

2. Les logements collectifs et les petits logements individuels loués ou mis en location et dont la vocation principale est l'hébergement d'étudiants. 

Ne sont pas visés les logements situés dans l'immeuble où habite le bailleur (si l'immeuble comprend au maximum deux logements loués et quatre locataires). Pour la location de ce type de logement, il est exigé du bailleur qu’il effectue toutes les formalités requises et explicitées sur le site de la Région wallonne[footnoteRef:7] en vue d’obtenir un permis de location (plusieurs critères auront dû être vérifiés comme la salubrité, la surface habitable, le respect de la vie privée, etc.). [7:  http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/pages/log/pages/perloc/permisloc.asp] 

Ce n’est que si ce permis est accordé que la location est autorisée, et ce, pour une période de cinq années. 
En cas d’infraction, cette législation a prévu deux possibilités :
1)  la sanction administrative : le fonctionnaire-sanctionnateur pouvant imposer une amende d’un montant compris entre 500 et 12.500€ par logement. Toutefois, ce mode de sanction n’est toujours pas applicable à ce jour, à défaut de moyen mis à disposition de la Région wallonne. 

2) la sanction pénale : 

· Amende pénale de 25 à 625 € par logement, notamment pour le bailleur qui ne respecte pas les conditions de la mise en location (comme par exemple le respect de critères de salubrité, la sécurité incendie ou le non-respect de l’inviolabilité du domicile) ou qui loue sans permis.
· Emprisonnement de 8 jours à un an et/ou amende de 50 à 1250€ pour le bailleur en état de récidive ou pour le bailleur qui loue ou met en location un logement malgré le refus ou le retrait du permis de location.

En conclusion, dans le cas où l’immeuble loué requiert un permis, il y a lieu de s’adresser aux services compétents de la Région wallonne afin de s’assurer que :
· le propriétaire a bien obtenu un permis de location pour chacun des logements mis en location, 
· ce permis de location est valide,
· les conditions de cette mise en location sont bien respectées.

Dans le cas contraire, il faut dresser procès-verbal.[footnoteRef:8]  [8:  dont la copie pourra être adressée au fonctionnaire-sanctionnateur dès que celui-ci aura été désigné ; la sanction administrative étant suffisamment conséquente pour être dissuasive.
] 




Les autres infractions

Transformation d’une construction existante (art. 84, §1er, 5, du CWATUP)

L'article 84, §1er, 5°, du CWATUP donne une définition de la transformation soumise à permis: elle correspond aux travaux d'aménagement intérieur ou extérieur d'un bâtiment qui portent atteinte à ses structures portantes ou qui impliquent une modification de son volume construit ou de son aspect architectural.
Le décret du 18/07/2002 indique expressément que les travaux de conservation et d'entretien sont soumis à permis s'ils constituent des travaux de transformation visés à l'alinéa qui précède. Il s'agit des travaux destinés à maintenir le bien en bon état.
Exemples: renouvellement de la toiture, rétablissement d'un mur endommagé, ...

Construction d’un nouveau logement (art. 84, §1er, 6°, du CWATUP – en application au 01/01/2003)

Avant le Décret du 18/07/2002, la création de deux logements, studios, flats ou kots était soumise à permis au titre des transformations du 5° de l'article 84, §1er, du CWATUP. Elle n'était soumise à permis d'urbanisme que s'il y avait atteinte aux structures portantes, au volume ou à l'aspect architectural du bâtiment.
Le Décret du 18/07/2002 distingue désormais la "création de logements" et la "transformation" soumise à permis. La création de logements est donc soumise à permis d'urbanisme, même si elle n'implique aucune atteinte à l'un des trois éléments qui viennent d'être mentionnés.
Le texte du 6° de l'article 84, §1er, du CWATUP soumet à permis d'urbanisme la création d'un seul logement.
Remarque: Les travaux préparatoires du Décret du 18/07/2002 confirment que la création d'au moins un logement supplémentaire par rapport à un logement existant est visée, de même que la création du premier logement dans un immeuble jusqu'alors non destiné à la résidence.
Le concept de logement englobe tout logement: habitation au sens commun du terme, appartement, studio, flat, kot, etc.



Modification de la destination de tout ou en partie d’un bien (art. 84, §1er, 7°, du CWATUP – exemple: modifier un immeuble unifamilial en immeuble de rapport)

[bookmark: _Toc138318386]La Région bruxelloise

1. Le certificat de conformité

[bookmark: HL1]Il est renvoyé aux dispositions particulières de l’Ordonnance du 17 juillet 2003 portant le Code bruxellois du Logement[footnoteRef:9] (et plus particulièrement aux articles 6 et suivants) qui pose les bases de cette réglementation et détermine la procédure à respecter pour obtenir une attestation de conformité. [9:  M.B., 9 septembre 2003.] 

[bookmark: HL51][bookmark: HL52]Outre le fait qu’un logement qui ne correspond pas aux exigences de sécurité, salubrité et d’équipement ne peut être mis en location, les petits logements ne peuvent être mis en location qu'après avoir obtenu, auprès du Service d'inspection régionale, une attestation de conformité, dont le modèle est déterminé par le Gouvernement. 

[bookmark: HL53]L'attestation de conformité est destinée à attester que le logement en question répond aux exigences de sécurité, de salubrité et d'équipement visées à l'article 4 de l’Ordonnance précitée.

Dans le délai fixé par le Gouvernement, le Service d'inspection régionale délivre l'attestation de conformité qui est valable pour une durée de six ans.
[bookmark: HL29]Préalablement à cette délivrance, le Service d'inspection régionale peut effectuer une enquête destinée à établir que le logement en question répond aux exigences de sécurité, de salubrité et d'équipement. Le rapport de l'enquête est joint à l'attestation délivrée. A défaut de décision dans ce délai, il est délivré automatiquement au demandeur une attestation de conformité. En cas de refus, la décision est dûment motivée. Le rapport de l'enquête est joint à la décision de refus.
[bookmark: HL64]Sans préjudice de l'article 135 de la nouvelle loi communale, les agents-inspecteurs du Service d'inspection régionale ou le fonctionnaire délégué du Gouvernement, peuvent visiter le logement entre 8 et 20 heures pour constater ou contrôler la conformité des lieux aux exigences de sécurité, de salubrité et d'équipement. Cette visite ne peut se faire qu'après avertissement préalable du bailleur et du locataire par lettre recommandée au moins une semaine avant la date effective de la visite sur les lieux.
Il est dressé procès-verbal de l'enquête, lequel est joint au dossier.
[bookmark: HL65][bookmark: HL66]Au cas où la visite du logement n'a pas pu se réaliser à défaut pour le fonctionnaire délégué ou les agents-inspecteurs du Service d'inspection régionale d'avoir pu entrer dans les lieux en raison du comportement du bailleur, le logement est présumé ne pas respecter les exigences de sécurité, de salubrité et d'équipement. Le Service d'inspection régionale notifie, dans cette hypothèse, au bailleur l'interdiction de continuer à mettre le logement en location ou de louer celui-ci ou de le faire occuper. 
Si l’immeuble loué entre dans la catégorie pour laquelle une attestation de conformité est exigée, il y a lieu de s’assurer auprès des services d'inspection régionale que :
· le bailleur a obtenu une attestation de conformité pour chacun des logements mis en location,

· que l’attestation de conformité est toujours en cours de validité,

· que les conditions de cette mise en location sont bien respectées.

Sans préjudice des dispositions prévues par le Code pénal, le fonctionnaire dirigeant du Service d'inspection régionale peut imposer une amende administrative :
· au bailleur qui n'a pas fait de demande d'attestation de conformité, en violation des dispositions de l'article 7,	

· au bailleur auteur d'une déclaration qui s'avère inexacte ou non sincère faite pour obtenir une attestation de conformité visée à l'article 7 ;	

· au bailleur qui continue à mettre un logement en location, alors qu’il fait l’objet d’une interdiction de continuer à mettre le logement en location ou de le louer ou de le faire occuper.
L'amende administrative s'élève à un montant compris entre 3000 et 25.000 euros par logement loué, et dépend du nombre d'infractions constatées dans le chef du même bailleur. Chaque année, le Gouvernement peut indexer les montants susmentionnés.
En cas de récidive de la part du même bailleur dans les deux ans qui suivent une décision infligeant une telle amende administrative, les montants visés à l'alinéa précédent peuvent être doublés.
Avant l'imposition de l'amende administrative, le bailleur mis en cause est entendu par le fonctionnaire dirigeant du Service d'inspection régionale ou par l'agent qu'il délègue à cette fin.
Autres infractionsInfo
Le Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire, couramment appelé CoBAT, constitue la base juridique de l'urbanisme à Bruxelles.  Le CoBAT[footnoteRef:10] a été adopté par l'arrêté du 9 avril 2004.  [10:  Il a été publié au Moniteur belge du 26 mai 2004 et est entré en vigueur le 5 juin 2004.] 



Transformer une construction existante (art 98 du CoBAT)
Actes et travaux soumis à un permis d'urbanisme :
L’article 98  , § 1er, 2°, du CoBAT, donne une définition de la transformation soumise à permis :  Nul ne peut, sans un permis préalable, écrit et exprès du collège des bourgmestre et échevins apporter des transformations à une construction existante, à l'exception des travaux de conservation et d'entretien ; par transformer, on entend la modification intérieure ou extérieure d'un bâtiment, ouvrage ou installation, notamment par l'adjonction ou la suppression d'un local, d'un toit, la modification de l'aspect de la construction ou l'emploi d'autres matériaux, même si ces travaux ne modifient pas le volume de la construction existante. 
Par ailleurs, l’article 98, §1er, 12°, du CoBAT précise que la modification du nombre de logements dans une construction existante est également soumise à l’obtention du permis d’urbanisme.  
L’article 300 érige en infraction le fait :
1)  d'exécuter les actes et les travaux visés à l’article 98 sans permis préalable ou postérieurement à la péremption du permis ;
2) de poursuivre des actes et de maintenir des travaux exécutés sans permis ou au-delà de la durée de validité du permis ou encore après l'annulation de celui-ci.
Comme sanctions, le législateur a prévu, à l’article 306 du CoBAT un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 à 25.000 euros ou d'une de ces peines seulement, ceux qui ont commis une des infractions visées à l'article 300. 
Toutefois les peines sont de quinze jours à deux ans d'emprisonnement et de 500 à 50.000 euros d'amende ou l'une de ces peines seulement, lorsque les coupables des infractions définies à l'article 300 sont des personnes qui, en raison de leur profession ou de leur activité, achètent, lotissent, offrent en vente ou en location, vendent ou donnent en location des immeubles, construisent ou placent des installations fixes ou mobiles. Il en est de même pour ceux qui interviennent dans ces opérations.	

 Les dispositions du Livre Ier du Code pénal sans exception du chapitre VII et de l'article 85 sont applicables.

[bookmark: _Toc138318387]Les marchands de sommeil (articles 433 decies et suivants du Code pénal)

L’article 433decies du code pénal réprime l’abus de la vulnérabilité d’autrui notamment par la location d’un bien en vue de réaliser un profit anormal ; les conditions de logement étant incompatibles avec la dignité humaine.[footnoteRef:11] C’est l’exploitation immobilière de la pauvreté ou du séjour illégal qui est sanctionnée. [11:  L’article 433 decies est libellé comme suit : «  sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de cinq cents euros à vingt-cinq mille euros, quiconque aura abusé, soit directement, soit par un intermédiaire, de la position particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve une personne en raison de sa situation administrative illégale ou précaire ou de sa situation sociale précaire, en vendant louant ou mettant à disposition, dans l’intention de réaliser un profit anormal, un bien meuble, une partie de celui-ci, un bien immeuble, une chambre ou un autre espace visé à l’article 479 du Code pénal dans des conditions incompatibles avec la dignité humain, de manière telle que la personne n’a en fait pas d’autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus. L’amende sera appliquée autant de fois qu’il n’y a de victimes. »] 


A priori, ce type de comportement est étranger à la problématique de la fraude sociale dès lors que celui qui loue un logement afin de s’y domicilier fictivement ne subit pas d’atteinte à sa dignité même si les lieux sont totalement insalubres puisqu’il ne les occupe pas. Néanmoins, à l’occasion de leurs investigations relatives aux lieux servant à l’inscription fictive, les fonctionnaires de police peuvent être amenés à constater des faits tombant sous le coup de l’article 433decies du code pénal. En effet, une même habitation peut, à la fois, contenir des « boîtes aux lettres » et des logements insalubres occupés par des personnes vulnérables. Dans ce cas, un procès-verbal du chef de marchand de sommeil doit être établi et transmis au procureur du Roi.

Si cette infraction est établie, outre les peines d’emprisonnement et d’amende, la saisie de l’immeuble peut être requise mais elle devra être signifiée dans un délai de 24h et être présentée pour transcription au bureau des hypothèques local.  

Pour l’établir, il faut démontrer l’existence des éléments constitutifs suivants :

· La situation particulièrement vulnérable du locataire en raison de sa situation administrative (étranger en séjour illégal par exemple) ou sociale précaire,

· Cette situation de vulnérabilité implique que le locataire n’a d’autre choix que d’accepter les conditions de logement qui lui sont offertes,

· Le logement doit être incompatible avec la dignité humaine (voir sa salubrité, présence de chauffage, présence de sanitaires ?…),

· Le but de cette mise à disposition de ce type de logement doit être la recherche d’un profit anormal dans le chef du propriétaire (loyer particulièrement élevé au regard des conditions d’hébergement).

En résumé, il est important d’établir dans un procès-verbal :

· La précarité de la situation du locataire: absence de domicile depuis une certaine période, absence de revenus, étranger en séjour illégal, surendettement, personne isolée (sans familles ou amis qui pourraient la recueillir), déficience mentale ou physique, étranger ne connaissant pas la langue française, etc.,

· La description détaillée du lieu (en quoi est-il indécent ?) avec impérativement la constitution d’un dossier photographique. Il y a donc lieu de décrire les conditions d’hygiène, s’il y a un chauffage à disposition, comment le locataire a-t-il accès à l’eau, l’électricité, peut-il préserver son intimité, y a-t-il des méthodes d’intimidation comme des coupures d’eau, d’énergie, changement de serrures ?, etc.,

· Montant du loyer et de toutes les autres charges réclamées par le propriétaire ainsi que le mode et les conditions de ces paiements.

Ce type de dossier nécessite qu’un contact soit pris avec le parquet notamment afin de savoir si des mesures de confiscation ne doivent pas être ordonnées.

[bookmark: _Toc138318388]L’enquête relative aux bailleurs

Lorsque le service de police établit un procès-verbal du chef de fraude sociale à l’égard d’une personne :

· inscrite à une adresse mais qui ne paraît pas y résider,

· ou paraissant résider à une adresse sans y être domiciliée et dont le domicile officiel se trouve sur la même zone de police que la résidence présumée.

Il poursuit d’office l’enquête concernant le bailleur sans préjudice, toutefois, de la transmission des constatations relatives aux fraudeurs primaires (les allocataires) à l’auditorat du travail territorialement compétent. En effet, il importe que les organismes débiteurs de prestations sociales soient rapidement informés des résultats des enquêtes relatives aux allocataires afin de procéder à une suspension des paiements. Cette transmission n’empêche pas la poursuite des investigations concernant les bailleurs.

Les constatations concernant les bailleurs se font dans la notice 69. Des notices relatives aux infractions urbanistiques ou aux marchands de sommeil sont, le cas échéant, ouvertes et transmises à l’auditorat du travail.

Lorsque le lieu de l’inscription fictive et la résidence effective présumée ne se trouvent pas sur la même zone de police, le service de police se limitera à identifier le bailleur. L’auditorat du travail diligentera les investigations subséquentes.

[bookmark: _Toc138318389]Les saisies et confiscations

Il convient d’être particulièrement attentif au volet concernant les avantages patrimoniaux générés par ce type de fraude et mettre en œuvre les dispositions relatives aux saisies et confiscations. Le cas échéant, des poursuites du chef de blanchiment devront être envisagées.

En matière d’avantages patrimoniaux découlant de ce type de fraude, il y a lieu de distinguer:

· Les avantages obtenus par le bénéficiaire de l’allocation indue (trop-perçus d’allocation sociale). Généralement, ils ne sont plus saisissables directement mais ils peuvent, le cas échéant, être saisis par équivalent (article 35bis C.I.cr.). La saisie par équivalent peut porter sur toute autre chose qui se trouve dans le patrimoine de la personne soupçonnée : des meubles, des  immeubles et des créances. La saisie par équivalent ne peut porter sur les choses insaisissables au sens des articles 1408 à 1412bis du code judiciaire (article 35bis § 2 C.I.cr.). La confiscation de ces avantages patrimoniaux ou de leur équivalent doit être requise par écrit par le ministère public. Le cas échéant, l’organisme préjudicié peut obtenir la restitution de l’indu sur base de l’article 43bis, al. 3, du Code pénal. Si une transaction est proposée, les avantages patrimoniaux doivent être abandonnés (article 216bis §1er al. 6 C.I.cr.). Toutefois, en matière sociale, la transaction est subordonnée à l’accord de l’institution qui paye les allocations,

· Les avantages dégagés par l’activité de location qui découlent soit, de la participation à la fraude sociale, soit, des infractions urbanistiques. Si la corréité entre la fraude sociale et la location peut être établie, il y a lieu de considérer les loyers comme des avantages patrimoniaux découlant de la fraude sociale. En effet, c’est la mise à disposition de l’adresse qui permet la fraude sociale. Les principes décrits ci-avant trouvent donc à s’appliquer et une restitution à l’organisme préjudiciée peut être envisagée sur pied de l’article 43bis, al. 3, du Code pénal. Cette voie peut se révéler assez efficace en termes d’indemnisation. 

En ce qui concerne, la saisie des avantages patrimoniaux découlant des infractions urbanistiques ou du défaut de permis de location ou d’autres autorisations de même type, il échet de relever  que les travaux préparatoires de la loi sur les saisies et confiscations indiquent que " Le juge pourrait ordonner la confiscation de bénéfices tirés d'une entreprise exploitée en infraction à une disposition légale ou réglementaire qui impose une autorisation administrative pour exploiter une telle entreprise ».[footnoteRef:12] La Cour de cassation a considéré que les loyers perçus grâce à la location des appartements réalisés sans permis d’urbanisme et donc en contravention à la loi, constituent un avantage patrimonial.[footnoteRef:13] Les loyers peuvent donc faire l’objet de saisies directes ou par équivalent et leur confiscation peut être requise ultérieurement par le ministère public. Il convient, toutefois, de relever ici, que l’organisme préjudicié ne peut pas se constituer partie civile contre le bailleur et obtenir restitution des avantages patrimoniaux à titre d’indemnisation si les poursuites ne visent que les infractions en matière d’urbanisme. L’actif illicite est établi en calculant le loyer perçu par adresse fictive multiplié par le nombre de mois de location. [12:  Doc.parl.ch., sess.ord. 1989-1990, n° 987/1, p. 11.]  [13:  cass., 18/10/2011, T.Strafr., 2011, p. 441
] 
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Fiche 2 : Cas des bailleurs de domiciliation fictive
Fiche 3 : Cas spécifiques des marchands de sommeil
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Fiche 1 : Cas d’une domiciliation fictive d’allocataires sociaux


· Audition de chacune des personnes 

· Depuis quand connaissez-vous… ?
· Vivez-vous ensemble ? Si oui, depuis quand ?
· Dans l’affirmative, pourquoi n’êtes-vous pas domiciliés à la même adresse ?
· Quelles sont vos revenus ?
· Quelles sont vos dépenses mensuelles ? Qui paie quoi ?
· A l’adresse où vous êtes inscrit en domicile actuellement, payez-vous des charges relatives aux consommations d’énergie ? Pouvez-vous présenter des factures (sur une période de UN an ? (Pour chacune des parties/des domiciles)
· Payez-vous un loyer ? Preuve ?
· Si propriétaire, qui rembourse l ‘emprunt hypothécaire ? Au départ de quel compte ?
· Ont-ils un compte bancaire commun ? Faire préciser le compte bancaire de chacun 
· Si l’un des 2 travaille, lui faire préciser l’identité de son employeur.[footnoteRef:14] [14:  Il arrive que le travailleur communique à son employeur une autre adresse que celle de son domicile officiel pour l’envoi des documents sociaux.] 

· Dans le cas où vous seriez inscrit à la même adresse que… quelles seraient les conséquences financières pour vous ?
· Comment organisez-vous l’entretien du logement (qui fait les tâches ménagères et à quelle fréquence, aménage le logement, fait les courses et les paie ?) ? Comment se déroule la prise des repas et la préparation (en commun ou isolément) ? Avez-vous un frigo personnel et/ou une étagère personnelle (stockage cuisine) ? -> l’intérêt est de déterminer si les personnes règlent en commun les tâches ménagères ; 
· Comment pouvez-vous expliquer que vous ne viviez plus avec … alors que vous avez eu un enfant en date du… , soit à une période où vous étiez renseignés à des adresses différentes ?
· Dès lors que l’enquête de quartier permet d’affirmer que vous ne dormez pas à l’adresse où vous êtes inscrit en domicile, où dormez-vous ?
· Dès lors que nos services ont la confirmation que vous n’avez aucun raccordement d’énergie – que vous ne consommez pas d’énergie à votre adresse, comment pouvez-vous justifier votre inscription à cet endroit ?
· Comment pouvez-vous maintenir que vous ne vivez pas avec….. alors que vous faisiez les courses avec elle, que vous conduisez les enfants à l’école et que vous êtes aperçu régulièrement ensemble en voiture ?


De plus, en ce qui concerne la personne officiellement non domiciliée à cette adresse, il y a lieu de lui poser les questions supplémentaires suivantes :

· Paie-t-elle une pension alimentaire ? (se faire remettre les preuves du paiement),
· Quel montant et sous quelle forme ?
· Si plus de paiement, depuis quand ? 
Cette question présente une grande utilité car si la cohabitation n’est pas établie, il se peut que l’ONEM puisse faire supprimer la qualité d’isolé ayant charge de famille car il a déclaré payer une pension alimentaire.
· A qui le loyer est-il payé et sous quelle forme ?



Fiche 2 : Cas des bailleurs de domiciliation fictive


· Audition des locataires

· Comment a-t-il été mis en contact avec le propriétaire (publicité, connaissance bénéficiant des mêmes faveurs, bouche à oreille…) ?
· Etait-il clair qu’il s’agissait d’une domiciliation fictive ? Si oui, pour quelle raison a-t-il pris une telle location ?
· A-t-il dû fournir au bailleur des preuves relatives à ses revenus et à sa situation professionnelle ?
· A-t-il visité les lieux avant de conclure le bail?
· A-t-il signé un contrat de bail ? Si oui, le produire ?
· Quel est le montant du loyer ? Comment était-il versé ?
· Un local a-t-il été mis à sa disposition ?
· A -t-il reçu une clé du bien loué ? A -t-il eu accès au bâtiment ?
· A-t-il occupé effectivement le bien ? A-t-il pu y mettre des effets personnels ?
· A-t-il eu une boîte aux lettres personnelle pour laquelle il a reçu une clé ? Qui se chargeait de la relève et de la remise du courrier ?
· Le bailleur avait-il connaissance de sa qualité d’allocataire social, de la fraude aux allocations ?


· Audition du bailleur

· Comment met-il son bien en location ? S’agit-il d’une mise à disposition d’une adresse de référence ou bien cherche-t-il des locataires présents sur place ?
· Demande-t-il aux candidats locataires des preuves sur leurs revenus et sur leur situation professionnelle ?
· Fait-il visiter les lieux avant de conclure le bail?
· Fait-il signer un contrat de bail ?
· Remet-il une clé du bien loué au locataire ?
· S’occupe -t-il de relever le courrier et/ ou d’avertir le locataire de la présence de courrier ?
· A-t-il connaissance de la qualité d’allocataires sociaux de ses locataires ?
· Comment s’explique-t-il que la plupart de ses locataires percevaient des prestations sociales à un taux supérieur à celui auxquels ils avaient droit en raison de la domiciliation fictive chez lui ?


Fiche 3 : Cas spécifiques des marchands de sommeil


· Audition de la victime 

· Comment a-t-elle eu connaissance de la location ?
· A-t-elle signé un contrat de bail ? Montant du loyer ? Comment et à qui le loyer est-il payé ? Si sur un compte bancaire, préciser le numéro du compte ?
· Vu l’état de délabrement du bien mis en location, pourquoi a-t-elle loué ce bien ?
· A-t-elle eu l’occasion de demander au bailleur d’améliorer le bien ou de réparer certaines choses cassées ?
· Le bailleur savait-il qu’elle était en séjour irrégulier sur le territoire ou que sa situation sociale était très difficile ?
· Trouve-t-elle normal le loyer demandé par rapport à ses conditions de vie ?


· Audition du marchand de sommeil (bailleur ou locataire principal, si sous-location) 

· Comment met-il son bien en location ?
· Comment gère-t-il la location ? Les loyers sont-ils versés sur un compte bancaire ? Si oui, lequel.
· Assure-t-il des visites régulières de son bien loué ? Comment l’entretient-il ? Y a-t-il un projet de restauration ?
· Estime-t-il que le bien loué est conforme à la dignité humaine ?
· Avait-il connaissance de la situation précaire de son locataire ?
· Vu l’état de délabrement du bien mis en location, pourquoi l’a-t-il mis en location et estime-t-il que le loyer réclamé est normal ?


Zone de Police


								







Destinataire :



Objet :    demande de vérification (bénéficiaire d’allocations de chômage)

Chargé de dossier :



Dans le cadre d’un dossier traité par nos services actuellement, nous devons vérifier si la personne dont références ci-dessous bénéficie ou non d’allocations de chômage.
Nous suspectons effectivement une escroquerie à l’ONEM.
En cas de confirmation, nous rédigerons immédiatement procès-verbal qui sera transmis à Monsieur l’Auditeur du travail à Mons
Respectueusement, 




Identité de la personne concernée :


Nom, Prénom :


N° registre national :




Réponse : (ne) bénéficie (pas) d’allocations de chômage

	     En qualité de :
	      Depuis le :







								Zone de Police


								


Destinataire :



Objet :    demande de vérification de raccordement d’eau

Chargé de dossier :




Dans le cadre d’une enquête administrative effectuée par notre service proximité, nous devons vérifier si les personnes suivantes ont un raccordement d’eau. Ces éléments pourront permettre de vérifier si leurs domiciliations sont effectives (mission propre à un service de police de proximité) et d’établir une « éventuelle » fraude sociale.
Merci de nous communiquer rapidement vos résultats.
Respectueusement, 





Identités :
36
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